Secretaire general adjoint, M. Ahtisaari, en date du 20 
mars 1991, sur sa recente mission en Iraq 53 , ainsi que 
le rapport du Comite international de la Croix-Rouge, 
en date du 19 mars 1991 54 , resumant les conclusions 
de sa propre delegation en Iraq. 

"2. Aux termes du paragraphe 5 de la resolution 
666 (1990) du 13 septembre 1990, le Comite, ayant 
regu tous rapports et elements d’information perti¬ 
nents, est habilite k decider que les circonstances sont 
telles qu’il est indispensable, pour des raisons d’ordre 
humanitaire, de foumir d’urgence des denrees alimen- 
taires k FIraq afin d’alieger les souffrances; dans ce 
cas il doit faire connaitre rapidement au Conseil sa 
decision sur la manure de repondre aux besoins. 

"3. Eu egard aux nouveaux elements d’inforraa- 
tion dont il dispose, le Comite a decide de declarer, 
avec effet immediat et general, qu’il y a lieu de 
reconnaftre Fexistence de circonstances d’ordre 
humanitaire k propos de la situation de toute la 
population civile iraquienne sur Fensemble du terri- 
toire national. Le Comite a egalement conclu que les 
importations k des fins humanitaires destines k la 
population civile iraquienne que M. Ahtisaari men- 
tionne dans son rapport sont indissociables des 
denizes alimentaires et foumitures k usage stricte- 
ment medical - auxquelles les sanctions ne s’appli- 
quent pas, en vertu des dispositions de la resolution 
661 (1990) du 6 aotit 1990 - et que ces importations 
devraient etre autorisees avec effet immediat. 

"4. Le Comite decide d’adopter une simple 
procedure de notification pour les denrees alimentai¬ 
res foumies k FIraq et une procedure d’approbation 
tacite pour les importations k des fins humanitaires 
destines k la population civile (autres que les foumi¬ 
tures k usage strictement medical) decrites au para¬ 
graphe 3. 

"5. Agissant en vertu de l’alinea b) du paragra¬ 
phe 4 de la resolution 670 (1990) du 25 septembre 
1990, le Comite approuve tous les vols ne transportant 
que des denrees alimentaires ou des foumitures k 
usage strictement medical, sous reserve qu’il ait ete 
prealablement informe desdits vols et de leur caigai- 
son. Cette procedure s’applique egalement k toutes les 
importations k des fins humanitaires destines k la 
population civile visees au paragraphe 3 ci-dessus, 
dont la foumiture est assujettie k la procedure d’ap- 
probation tacite mentionnee au paragraphe 4. 

”6. Le Comite note avec satisfaction que le 
Gouvemement iraquien a donne k la mission de M. 
Ahtisaari Fassurance qu’il accepterait un systeme de 
contrdle des importations et de leur utilisation. Le 
Secretaire general, agissant en consultation avec le 
Gouvemement iraquien et le Coraite international de 
la Croix-Rouge, est prie de faire le necessaire pour 
qu’un tel systeme de contrdle soit mis en place sur les 


lieux et que du personnel de reorganisation des 
Nations Unies soit envoys en Iraq afin de superviser 
3’utilisation effective, au benefice de la population 
civile de l’ensemble du pays, de toutes les importa¬ 
tions dont la responsabilite pourra £tre confine k 
FOrganisation des Nations Unies." 

"Je vous serais oblige de bien vouloir porter la 
decision susmentionn6e k Fattention de tous les Etats". 

Dans une lettre, en date du 26 mars 1991, adressee au 
President du Conseil de securite k Fattention des membres du 
Conseil 35 , le Secretaire general s’est refere k la lettre du 19 
mars 1991 que lui avait adressee le President du Conseil 47 et a 
informe ce dernier qu’il avait, le 26 mars 1991, charge M. 
Richard Foran, Sous-Secretaire general au Bureau des services 
generaux du Departement de (’administration et de la gestion, 
de coordonner la restitution au Koweit des biens saisis par 
FIraq. 

A sa 298l e seance, le 3 avril 1991, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de FIraq et du Koweit k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question intituiee "La 
situation entre FIraq et le Koweit". 

Resolution 687 (1991) 

du 3 avril 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 660 (1990) du 2 aotit 1990, 661 
(1990) du 6 aotit 1990, 662 (1990) du 9 aoOt 1990, 664 (1990) 
du 18 aotit 1990,665 (1990) du 25 aoflt 1990, 666 (1990) du 13 
septembre 1990, 667 (1990) du 16 septembre 1990, 669 (1990) 
du 24 septembre 1990, 670 (1990) du 25 septembre 1990, 674 
(1990) du 29 octobre 1990, 677 (1990) du 28 novembre 1990, 
678 (1990) du 29 novembre 1990 et 686 (1991) du 2 mars 1991, 

Se feUcitant du retablissement de la souverainete, de 
1 independance et de Fintegrite territoriale du Koweit, ainsi que 
du retour de son gouvemement legitime. 

Affirmant Fengagement de tous les Etats Membres en 
faveur de la souverainete, de Fintegrite territoriale et de 
Findependance politique du Koweit et de FIraq, et notant que 
les Etats Membres qui cooperent avec le Koweit en application 
du paragraphe 2 de la resolution 678 (1990) ont declare leur 
intention de raettre fin k leur presence militaire en Iraq dans 
les meilleurs deiais, conformeraent au paragraphe 8 de la 
resolution 686 (1991), 

Reaffirmant la necessite d’etre assure des intentions 
pacifiques de FIraq, eu egard au fait qu’il a envahi et occupe 
iliegaleraent le Koweit, 

Prenant acte de la lettre, en date du 27 fevrier 1991, 
adressee au President du Conseil de securite par le Premier 
Ministre adjoint et Ministre des affaires etrangeres de FIraq 41 
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et de ses lettres, en date du m£me jour, adress^es au President 
du Conseil de securite et au Secretaire general 40 , ainsi que de 
celles qu’il leur a adress£es le 3 mars 56 et le 5 mars 1991 57 k la 
suite de F adoption de la resolution 686 (1991), 

Notant que FIraq et le Koweit, en tant qu’Etats souverains 
independants, ont signe k Bagdad, le 4 octobre 1963, !e "Proces- 
verbal d’accord entre FEtat du Koweit et la Ripublique d’lraq 
concemant le retablissement de relations amicales, la reconnais¬ 
sance et des questions connexes" 58 consacrant formellement la 
front fere entre FIraq et le Koweit et Fattribution des lies, 
instrument enregistre par FOrganisation des Nations Unies en 
conformite avec FArticle 102 de la Charte des Nations Unies et 
dans lequel FIraq a reconnu Findependance et la pleine 
souverainete de FEtat du Koweit, deiimite de la man fere qui se 
trouve indiqu^e dans la lettre du Premier Ministre de FIraq en 
date du 21 juillet 1932 et qui a £t6 acceptee par le souverain du 
Koweit dans sa lettre du 10 aotit 1932, 

Conscient de la n6ccssite de procdder k la demarcation de 
ladite frontfere, 

Conscient egalement des declarations par lesquelles FIraq 
a menace de faire usage d’armes en violation des obligations 
que lui impose le Protocole concemant la prohibition d’emploi 
k la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou sirailaires et de 
moyens bacteriologiques, signe k Geneve le 17 juin 1925 59 ainsi 
que de son recours aux armes chimiques dans le passe, et 
affirmant que tout nouvel emploi de telles armes par FIraq 
aurait des consequences graves, 

Rappelant que FIraq a souscrit k la declaration finale 
adoptee par tous les Etats reunis k la Conference des Etats 
parties au Protocole de Geneve de 1925 et autres Etats 
interesses, tenue k Paris du 7 au 11 janvier 1989 60 , declaration 
qui a fixe comme objectif Feiiraination universelle des armes 
chimiques et biologiques, 

Rappelant egalement que FIraq a signe la Convention sur 
Finterdiction de la mise au point, de la fabrication et du 
stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou & toxines 
et sur leur destruction, en date du 10 avril 1972 61 , 

Notant qu’il importe que FIraq ratifie ladite convention, 

Notant egalement qu’il importe que tous les Etats adherent 
k ladite Convention et encourageant les participants k la 
prochaine conference d’examen de la Convention k renforcer 
l’autorite, Fefficacite et la portee universelle de cet instrument, 

Soulignant qu’il importe que la Conference du d6sarme- 
ment m&ne rapidement k bien Feiaboration d’une convention 
sur Finterdiction universelle des armes chimiques et que 
Fadhesion k cet instrument soit universelle, 

Conscient que FIraq s’est servi de missiles balistiques pour 
des attaques non provoquees et qu’il importe de prendre des 
mesures k regard express&nent des missiles de ce type d£ploy6s 
en Iraq, 


Preoccupy par les informations dont disposent des Etats 
Membres, selon lesquelles FIraq a cherche k acqudrir des 
materiaux en vue d’un programme d’armement nucieaire, 
contrevenant ainsi aux obligations que lui impose le Traite sur 
ia non-proliferation des armes nucfeaires en date du ler juillet 
1968®, 

Rappelant l’objectif que constitue la creation d’une zone 
exempte d’armes nucfeaires dans la region du Moyen-Orient, 

Conscient de la menace que toutes les armes de destruction 
massive font peser sur la paix et la security dans la region, ainsi 
que de la n£cessit£ de travailler k la creation au Moyen-Orient 
d’une zone exempte de telles armes, 

Conscient egalement de Fobjectif que constitue une maitrise 
generate et equilibriae des armements dans la region, 

Conscient en outre qu’il importe d’atteindre les objectifs 
susvises et d’employer k cette fin tous les moyens disponibles, 
notamment Finstauration d’un dialogue entre les Etats de la 

region, 

Notant que la resolution 686 (1991) a marque la levee des 
mesures imposees par la resolution 661 (1990), pour autant 
qu’elles s’appliquaient au Koweit, 

Notant egalement qu’en depit de progrfcs dans Fexecution 
des obligations imposees par la resolution 686 (1991), on est 
encore sans nouvelles de nombre de nationaux du Koweit et 
d’Etats tiers et qu’il reste des biens k restituer, 

Rappelant la Convention intemationale contre la prise 
d’otages 63 , ouverte k la signature k New York le 18 decembre 
1979, qui range tous les actes de prise d’otages parmi les 
manifestations du terrorisme international, 

Deplorant que FIraq ait, au cours du recent conflit, menace 
de recourir au terrorisme contre des objectifs situes en dehors 
du pays et qu’il ait pris des otages, 

Prenant acte avec une profonde inquietude des rapports 
communiques par le Secretaire general les 20 53 et 28 mars 
1991 64 , et sachant qu’il faut d’urgence faire face aux besoins 
d’ordre humanitaire du Koweit et de FIraq, 

Ayant present a Vesprit Fobjectif du retablissement de la 
paix et de la securite intemationales dans la region, enonce 
dans de recentes resolutions du Conseil de securite, 

Estimant qu’il se doit de prendre, en vertu du Chapitre VII 
de ia Charte, les mesures enoncees ci-aprfcs, 

1. Confirme les dispositions des treize resolutions 
susvisees, sous reserve des modifications expresses ci-aprfcs qui 
visent k atteindre les buts de la presente resolution, y compris 
un cessez-le-feu en bonne et due forme; 
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A 

2. Exige que FIraq et le Kowei’t respectent Finviolabilit£ 
de la frontifcre intemationale et rattribution des lies fix£es dans 
le "Proc&s-verbal d’accord entre l’Etat du Kowei’t et la R6publi- 
que d’lraq concemant le r£tablisseraent de relations amicales, 
la reconnaissance et des questions connexes" 58 , sign£ & Bagdad 
le 4 octobre 1963 par les deux pays dans Fexercice de leur 
souverainet£ et enregistr£ aupr&s de FOrganisation des Nations 
Unies; 

3. Prie le Secretaire g6n6ral de preter son concours afin 
que des dispositions puissent etre prises avec FIraq et le Kowei't 
pour proc£der k la demarcation de la frontiere entre les deux 
Etats en s’inspirant de la documentation appropri6e, y compris 
les cartes accompagnant la lettre, en date du 28 mars 1991, qui 
lui a ete adressee par le Repr6sentant permanent du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
FOrganisation des Nations Unies 65 , et de lui rendre compte 
dans le deiai d’un mois; 

4. Decide de garantir Finviolability de la fronti&re 
intemationale susmentionn6e et de prendre, selon qu’il 
conviendra, toutes mesures n£cessaires k cette fin conform£- 
ment k la Charte des Nations Unies; 

B 

5. Prie le Secretaire general, apr£s consultation de FIraq 
et du Kowei’t, de soumettre dans les trois jours k son approba¬ 
tion un plan concemant le deployment imm6diat d’un groupe 
d’observateurs des Nations Unies charge de suiveiller le Khor 
Abdullah et une zone demilitarisee, cr££e par la pr£sente 
resolution et s’6tendant sur dix kilometres k Finterieur de FIraq 
et sur cinq kilometres k Finterieur du Kowei’t k partir de la 
frontiere mentionnee dans le M Proc£s-verbal d’accord entre 
FEtatdu Kowei't et la Republique d’lraq concemant le r£tablis- 
sement de relations amicales, la reconnaissance et des questions 
connexes", de prevenir des violations de la frontiere par sa 
presence dans la zone demilitarisee et par la surveillance qu’il 
y exercera et d’observer tout acte hostile ou potentiellement 
hostile commis k partir du territoire d’un Etat k Fencontre de 
Fautre, et prie egalement le Secretaire general de rendre 
compte regulierement au Conseil de securite des operations du 
Groupe et de le faire immediatement s’il y a de graves viola¬ 
tions de la zone ou des menaces potentielles k la paix; 

6. Note que des que le Secretaire general aura fait savoir 
au Conseil que le Groupe d’observateurs des Nations Unies a 
acheve son deployment, les forces des Etats Merabres qui 
cooperent avec le Kowei’t en application de la resolution 678 
(1990) seront k m£me de mettre fin k leur presence militaire en 
Iraq conformement k la resolution 686 (1991); 

C 

7. Invite FIraq k r£affinner inconditionnellement qu’il 
respectera les obligations que lui impose le Protocole concer- 
nant la prohibition d’emploi k la guerre de gaz asphyxiants, 
toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques, sign£ k 


Gen£ve le 17 juin 1925 59 , et k ratifier la Convention sur 
Finterdiction de la mise au point, de la fabrication et du 
stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou k toxines 
et sur leur destruction en date du 10 avril 1972 61 ; 

8. Decide que FIraq doit accepter inconditionnellement 
que soient detruits, enleves ou neutralises, sous supervision 
intemationale: 

a) Toutes les armes chimiques et biologiques et tous les 
stocks d’agents, ainsi que tous les sous-syst£mes et coraposants 
et toutes les installations de recherche-d£veloppement, d’appui 
et de production dans ces domaines; 

b) Tous les missiles balistiques d’une port£e sup£rieure 
k cent cinquante kilometres ainsi que tous les principaux 
composants et les installations de reparation et de production; 

9. Decide egalement ce qui suit aux fins de Fapplication 
du paragraphe 8: 

a) LTraq remettra au Secretaire general, dans les quinze 
jours suivant Fadoption de la pr£sente resolution, une declara¬ 
tion pr£cisant Femplacement de tous les elements enumexes au 
paragraphe 8, avec indication des quantit£s et des types, et 
acceptera qu’il soit procede d’urgence k une inspection sur 
place comme il est indique ci-apr&s; 

b) Dans les quarante-cinq jours suivant Fadoption de la 
pr£sente resolution, le Secretaire general, agissant en consulta¬ 
tion avec les gouvemements interess£s et, lorsqu’il y aura lieu, 
avec le Directeur general de reorganisation mondiale de la 
sante, eiaborera et soumettra k Fapprobation du Conseil un 
plan prevoyant Faccomplissement des operations ci-apr£s dans 
les quarante-cinq jours suivant ladite approbation: 

i) Constitution d’une commission sp£ciale qui proc£dera 
immediatement k une inspection sur place des capaci- 
t£s biologiques et chimiques de FIraq et de ses capaci- 
tes en missiles, en se fondant sur les declarations 
iraquiennes, et designation 6ventuelle, par la Commis¬ 
sion speciale elle-mdme, d’emplacements suppl£men- 
taires; 

ii) Remise k la Commission speciale, pour qu’elle les 
fasse detruire, enlever ou neutraliser, eu £gard aux 
imperatifs de la s£curite publique, de tous les ele¬ 
ments vises k F aline a a) du paragraphe 8, y compris 
les elements se trouvant dans les emplacements 
additionnels designs par la Commission speciale aux 
termes des dispositions du sous-alin£a i) ci-dessus, et 
destmetion par FIraq, sous la supervision de la 
Commission speciale, de toutes ses capacites en 
missiles, y compris les lanceurs vises k F aline a b) du 
paragraphe 8; 

iii) Octroi par la Commission speciale au Directeur 
general de FAgence intemationale de Fenergie atomi- 
que du concours et de la cooperation pr£vus aux 
paragraphes 12 et 13; 
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10. Decide en outre que PIraq doit s’engager incondition- 
nellement k n’employer, mettre au point, fabriquer ni acquerir 
aucun des elements enumeres aux paragraphes 8 et 9 et prie le 
Secretaire general d’eiaborer, en consultation avec la Commis¬ 
sion spedale, un plan prevoyant pour la suite le controle et la 
verification de Pexecution par PIraq des dispositions du present 
paragraphe, plan qu’il soumettra k Papprobation du Conseil 
dans les cent vingt jours sujvant P adopt ion de la pr6sente 
resolution; 

11. Invite Tlraq a reaffirmer inconditionnellement qu’il 
respectera les obligations que lui impose le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucieaires en date du 1" juillet 1968 68 ; 

12. Decide que PIraq doit accepter inconditionnellement 
de ne pas acquerir ni mettre au point d’armes nucieaires ou de 
materiaux pouvant servir k en fabriquer, ni de sous-syst^mes ou 
de composants, ni de moyens de recherche-developpement, 
d’appui ou de production y ayant trait; de remettre au Secre¬ 
taire general et au Directeur general de PAgence intemationale 
de Penergie atomique, dans les quinze jours suivant Pad opt ion 
de la pr6sente resolution, une declaration precisant Pemplace- 
ment de tous les elements enumeres ci-dessus, avec indication 
des quantites et des types; de placer tous materiaux en sa 
possession qui pourraient servir k la production d’armes 
nucieaires sous le contrdle exclusif de PAgence pour qu’elle en 
assure la garde et Penl&vement avec le concours et la coopera¬ 
tion de la Commission spedale, conformement au plan du 
Secretaire general vise k Palinea b) du paragraphe 9; d’accepter, 
conformement aux arrangements prevus au paragraphe 13,qu’il 
soit procede d’urgence k une inspection sur place et que soient 
detruits, enleves ou neutralises, selon le cas, tous les elements 
precises plus haul; et d’accepter le plan vise au paragraphe 13 
touchant le controle el la verification ulterieurs du respect des 
engagements ici pr£vus; 

13. Prie le Directeur general de PAgence intemationale de 
Penergie atomique, par Pintermediaire du Secretaire general et 
agissant avec le concours et la cooperation de la Commission 
spedale conformement au plan du Secretaire general vise k 
Palinea b ) du paragraphe 9, de proceder immediatement k une 
inspection sur place des capacites nucieaires de PIraq en se 
fondant sur les declarations iraquiennes et sur la designation 
eventuelle par la Commission spedale d’emplacements supple - 
mentaires; d’eiaborer et de soumettre au Conseil, dans les 
quarante-cinq jours, un plan prevoyant la destruction, l’enieve- 
ment ou la neutralisation, en tant que de besoin, de tous les 
elements enumeres au paragraphe 12; de mener ce plan k bien 
dans les quarante-cinq jours suivant son approbation par le 
Conseil et d’eiaborer par la suite, en tenant compte des droits 
et des obligations que conffcre k PIraq le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucieaires, un plan de contrdle et de 
verification continus de Pexecution par PIraq des dispositions 
du paragraphe 12, qui prevoira un inventaire, en Iraq, de tous 
les materiaux nucieaires soumis k la verification et aux inspec¬ 
tions de PAgence, le but 6tant d’assurer que les garanties de 
PAgence s’appliquent bien k toutes les activites nucieaires 
auxquelles elles doivent s’appliquer en Iraq, plan qui devra etre 
soumis k Papprobation du Conseil dans les cent vingt jours 
suivant Padoption de la presente resolution: 


14. Note que les mesures que doit prendre 1‘Iraq en 
application des paragraphes 8 k 13 represented des etapes sur 
la voie de Petablissement au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive et de tous missiles vecteurs, 
ainsi que vers une interdiction generale des armes chimiques; 

D 

15. Prie le Secretaire general de presenter au Conseil un 
rapport sur les mesures prises pour faciliter la restitution de 
tous les biens koweit iens saisis par PIraq, avec une liste de tous 
les biens que le Koweit aura signals corame n’ayant pas etc 
restitues ou n’ayant pas 6t6 restitues intacts; 

E 

16. Reaffirme que PIraq, sans prejudice de ses dettes et 
obligations anterieures au 2 aotit 1990, qui seront traitees par 
les voies norm ales, est responsable, en vertu du droit internatio¬ 
nal, de toute perte, de tout dommage - y compris les atteintes 
k Penvironnement et la destruction des ressources naturelles - 
et de tous autres prejudices directs subis par des Etats etran- 
gers et des personnel physiques et societes etrang£res du fait 
de son invasion et de son occupation illicites du Koweit; 

17. Decide que les declarations faites par PIraq depuis le 
2 aotit 1990 au sujet de sa dette exterieure sont nulles et de nul 
effet et exige que PIraq honore scrupuleusement toutes ses 
obligations au titre du service et du remboursement de sa dette 
exterieure; 

18. Decide egalement de creer un fonds d’indemnisation 
pour les paiements dus au titre des reclamations relevant du 
paragraphe 16 et de constituer une commission qui sera 
chargee de gerer ledit fonds; 

19. Charge le Secretaire general d’eiaborer et de soumet¬ 
tre k sa decision, dans les trente jours suivant 1’adoption de la 
presente resolution, des recommand at ions ayant trait au 
fonctionnement du Fonds d’indemnisation cree en vertu du 
paragraphe 18 et k un programme d’application des decisions 
6noncees aux paragraphes 16 k 18, recommand at ions qui 
devront porter notamment sur les points suivants: la gestion du 
Fonds; le mode de calcul du montant approprie de la contribu¬ 
tion de PIraq au Fonds, fonde sur un certain pourcentage de la 
valeur de ses exportations de petrole et de produits petroliers, 
sans exc6der une limite proposee au Conseil par le Secretaire 
general et determinee compte tenu des besoins du peuple 
iraquien, de la capacite de paiement de PIraq, evaluee avec le 
concours des institutions financieres intemationales eu egard 
aux charges afferentes au service de sa dette exterieure, et des 
besoins de Peconomie iraquienne; les dispositions k prendre 
pour assurer le paiement des contributions au Fonds; les 
modalites d’affectation des sommes vers 6ts au Fonds et de 
paiement des montants dus au titre des reclamations; le mode 
approprie devaluation des prejudices et de recensement des 
reclamations et la methode de verification de la validite de ces 
demieres ainsi que le mode de reglement des litiges sur le point 
de savoir si les reclamations reinvent de la responsabilite de 
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Tlraq au sens du paragraphe 16 et la composition de la 
Commission susvis£e; 

F 

20. Decide , avec effet immddiat, que les interdictions 
6nonc6es dans sa resolution 661 (1990) et visant la vente ou la 
foumiture k Tlraq de produits de base ou de marchandises 
autres que les medicaments et les foumitures medicales ainsi 
que les transactions financieres connexes cessent de s’appliquer 
aux livraisons de denizes alimentaires notifiees au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 661 (1990) concemant 
la situation entre Tlraq et le Koweit et, sous reserve de 
Tapprobation du Comite, qui appliquera k cet effet la proce¬ 
dure simplifiee et acceieree d”'approbation tacite", aux produits 
et foumitures signals au Secretaire general dans le rapport du 
20 mars 1991 53 , comme etant de premiere necessite pour la 
population civile ou qui seront designs comme tels par le 
Comite apres nouvelle evaluation des besoins d’ordre humani- 
taire; 

21. Decide de revoir les dispositions du paragraphe 20 
tous les soixante jours afin de determiner, au vu de la politique 
et des pratiques suivies par le Gouvemement iraquien, notam- 
ment pour ce qui est de Tapplication de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil, s’il y a lieu de reduire ou de lever les 
interdictions qui y sont vis6es; 

22. Decide egalement que lorsqu’il aura approuve le 
programme dont il demande Tetablissement au paragraphe 19 
et aura constate que Tlraq a pris toutes les mesures pr6vues 
aux paragraphes 8 k 13, les interdictions enoncees dans la 
resolution 661 (1990) touchant Timportation de produits de 
base et de marchandises d’origine iraquienne et les transactions 
financieres connexes seront levees; 

23. Decide en outre que tant que le Conseil n’aura pas pris 
les decisions visees au paragraphe 22, le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 661 (1990) concemant la 
situation entre Tlraq et le Koweit aura le pouvoir d’approuver, 
s’il en est besoin pour procurer k Tlraq les ressources n£cessai- 
res au financement des operations visees au paragraphe 20, des 
derogations k Tinterdiction d’importer des produits de base ou 
des marchandises d’origine iraquienne; 

24. Decide que, conformement k sa resolution 661 (1990) 
et k ses resolutions ult6rieures sur la question et jusqu’& ce qu’il 
en decide autrement, tous les Etats continueront d’emp£cher la 
vente ou la foumiture k Tlraq, ou les actes visant k favoriser ou 
faciliter la vente ou la foumiture k Tlraq, ou par leurs natio- 
naux ou depuis leurs territoires ou au moyen de navires ou 
d’aeronefe de leur pavilion: 

a) D’armes et materiels militaires de tous types, y 
compris en particulier la vente ou le transfert par d’autres 
moyens de materiel militaire classique de toutes sortes, k 
Tusage des forces paramilitaires notamment, et de pieces et 
elements de rechange pour ce materiel, ainsi que des moyens 
de les fabriquer. 


b) D’articles vises et definis aux paragraphes 8 et 12 et 
ne relevant pas de Tenumeration ci-dessus; 

c) De technologies cedees sous licence ou selon d’autres 
modalites de transfert et servant k la production, k Tut il is at ion 
ou au stockage d’articles vises aux alineas a) et b ); 

d) De personnel ou de materiel destines k la prestation 
de services de formation ou d’appui technique portant sur la 
conception, la mise au point, la fabrication, 1’utilisation, Ten tre- 
tien ou la maintenance d’articles vises aux alineas a) et b ); 

25. Demande & tous les Etats et organisations intematio- 
nales de se conformer strictement au paragraphe 24, nonobs- 
tant 1’existence de quel que s contrats, accords, licences ou autres 
arrangements que ce soit; 

26. Prie le Secretaire general, agissant en consultation 
avec les gouvemements interesses, d’etablir dans un deiai de 
soixante jours, pour approbation par le Conseil de securite, des 
directives visant k faciliter Tapplication integrale des paragra¬ 
phes 24,25 et 27 k Techelon international, de communiquer ces 
directives k tous les Etats et d’arr€ter la marche k suivre pour 
les mettre periodiquement k jour; 

27. Demande k tous les Etats, pour assurer le respect des 
dispositions du paragraphe 24, d’exercer des contn51es et de 
prendre des dispositions & T6chelon national, et d’appliquer au 
besoin d’autres mesures conformes aux directives qui auront 6t6 
6tablies par le Conseil comme le prSvoit le paragraphe 26, et 
demande aux organisations intemationales de prendre toutes 
les dispositions voulues pour aider k assurer le respect integral 
desdites dispositions; 

28. S'engage k revoir les decisions 6nonc6es aux paragra¬ 
phes 22 k 25, sauf pour ce qui conceme les articles vis£s et 
d6finis aux paragraphes 8 et 12, k intervalles r6guliers et, en 
tout 6tat de cause, cent vingt jours apr&s Tadoption de la 
pr6sente resolution, en tenant compte de la mesure dans 
laquelle Tlraq se sera con forme k celle-ci et des progrfes 
generaux accomplis vers la maitrise des aimements dans la 
region; 

29. Decide que tous les Etats, y compris Tlraq, prendront 
les mesures necessaires pour qu’il ne puisse £tre fait droit k 
aucune reclamation presentee par les pouvoirs publics ira- 
quiens, par toute personne physique ou morale en Iraq ou par 
des tiers agissant par son interm6diaire ou pour son compte et 
se rapportant k un contrat ou k une operation dont Texecution 
aurait ete affectee du fait des mesures decidees par le Conseil 
dans sa resolution 661 (1990) et ses resolutions connexes; 

G 

30. Decide qu’en conformite avec Tengagement qu’il a pris 
de faciliter le rapatriement de tous les nationaux du Koweit et 
d’Etats tiers Tlraq cooperera dans toute la mesure n6cessaire 
avec le Coraite international de la Croix-Rouge en lui commu- 
niquant des listes desdites personnes, en lui donnant acc&s k 


15 



toutes ces personnes, quel que soit Ten droit oh elles se trouvent 
ou sont detenues, et en facilitant ses recherches concemant 
tous les nationaux du Koweit et d’Etats tiers dont on ignore 
encore le sort; 

31. Invite le Comity international de la Croix-Rouge k 
tenir le Secretaire general informe, selon qu’il conviendra, de 
toutes les activites entreprises en vue de faciliter le rapatrie- 
ment ou le retour de tous les nationaux du Koweit et d’Etats 
tiers qui se trouvaient en Iraq le 2 aoflt 1990 ou aprfcs cette 
date ou, Sventuellement, de leur dSpouille mortelle; 

H 

32. Exige de l’lraq qu’il informe le Conseil qu’il ne 
commettra ni ne facilitera aucun acte de terrorisme internatio¬ 
nal et ne permettra k aucune organisation ayant pour but de 
perp6trer de tels actes d’operer sur son territoire, et qu’il 
condamne cat6goriquement tous actes, methodes et pratiques 
de terrorisme et s’engage k ne pas y recourir, 

I 

33. Declare que, d&s que l’lraq aura notify officiellement 
au Secretaire general et au Conseil de securite son acceptation 
des dispositions qui precedent, un cessez-le-feu en bonne et due 
forme entrera en vigueur entre l’lraq et le Koweit ainsi que les 
Etats Membres cooperant avec le Koweit en application de la 
resolution 678 (1990); 

34. Decide de rester saisi de la question et de prendre 
toutes nouvelles mesures qui s’imposeraient en vue d’assurer 
1’application de la presente resolution et de garantir la paix et 
la securite dans la region. 

Adoptte A la 2981 # stance par 12 voix 
contre une (Cuba), avec 2 abstentions 
(Equateur ; Ytmen). 


Decision 


A sa 2983* seance, le 9 avril 1991, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de l’lraq et du Koweit k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question intituiee: la 
situation entre l’lraq et le Koweit: ’’rapport du Secretaire 
general sur Implication du paragraphe 5 de la resolution 687 
(1991) du Conseil de securite (S/22454 et Add.l k 30 7 )”. 


Resolution 689 (1991) 
du 9 avril 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 687 (1991) du 3 avril 1991, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 


1. Approuve le rapport du Secretaire general sur impli¬ 
cation du paragraphe 5 de la resolution 687 (1991) du Conseil 
de securite, en date des 5 et 9 avril 1991 66 ; 

2. Note qu’aux termes du paragraphe 5 de la resolution 
687 (1991), il a pris la decision de ct6ct un groupe d’observa- 
teurs et que seule une nouvelle decision du Conseil peut mettre 
fin au mandat du Groupe. Le Conseil devra done, tous les six 
mois, reexaminer la question de savoir s’il faut maintenir le 
Groupe ou mettre fin k son mandat; 

3. Decide qu’au cours des six premiers mois suivant sa 
creation, la Mission d’observation des Nations Unies pour l’lraq 
et le Koweit fonctionnera selon les modalites definies dans le 
rapport susmentionn6 et que celles-ci egalement seront 
reexaminees tous les six mois. 

Adopttt a I'unanimilt A la 298T 
stance. 


Decisions 


Dans une lettre, en date du 9 avril 1991, adressee au 
President du Conseil de securite k 1’attention des membres du 
Conseil 67 , le Secretaire general s’est ref6r6 k son rapport des 5 
et 9 avril 1991 66 relatif aux dispositions envisagees pour la 
creation de la Mission d’observation des Nations Unies pour 
l’lraq et le Koweit, dispositions que le Conseil avait approuvees 
par sa resolution 689 (1991) du 9 avril 1991. A l’alinea a) du 
paragraphe 4 de son rapport, il avait indique que le comm an de¬ 
ment de la Mission serait confie au chef de la Mission d’obser¬ 
vation qu’il nommerait avec 1’assentiment du Conseil de 
securite. Le Secretaire general a informe le President qu’il se 
proposait de nommer le general Gtinther Greindl (Autriche) 
chef de la Mission d’observation, sous reserve de l’assentiraent 
du Conseil. 


Par une lettre, en date du 10 avril 1991, le President du 
Conseil de securite a infonne le Secretaire general de ce qui 
suit 68 : 

"J’ai l’honneur de vous faire savoir que la lettre, en 
date du 9 avril 1991* 7 , par laquelle vous faisiez part de 
votre intention de nommer le general Giinther Greindl 
chef de la Mission d’observation des Nations Unies pour 
l’lraq et le Koweit, a 6x6 port 6e k l’attention des membres 
du Conseil de securite. Ces demiers ont examine la 
question le 10 avril 1991 et accepte la proposition conte- 
nue dans votre lettre.” 


Dans une lettre, en date du 11 avril 1991, le President du 
Conseil de securite a informe le Repr6sentant permanent de 
l’lraq auprhs de reorganisation des Nations Unies de ce qui 
suit 69 : 

Tai l’honneur d’accuser reception de votre communi¬ 
cation du 6 avril 1991 70 . 
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